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ARRETE DDPP n°2010.302 
Bianchisserle du Centre Hospitalier de la région annecienne À Meythet - 
Proscriptions complémentaires relatives à la surveillance du rojet des substances dangereuses 
dans les eaux résidunirés industriellos 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans ls domäine de L'eau (DCE) ; 

VU la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concefnant Ja pollution causée par certaines substances - 

dangereuses déversées dans le milieu agnatique dè Ia Conimunaut     

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnemeñtsle-dans 
le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 82/176/CBE, 83/S13/CEE, 
84/156/CLE, 84H91/CEE, 86/280/CBE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

VU le code de l’environnement et notatnmient son titre 1° des parties réglementaires et législatives du 
Livre V: 

VU la nomenclature des‘installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU.es articles R.211-17-1 à R:211-11-3 du Titrè I du Livre II du code de l’environnement relatifs ai 
programme nationnl d'action contre la pollution des milieu aquatiques par -certaines substances 
dangereuses ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation. et 
à l'action des services de l'itat dans les régions et dépärtements et notamment son article 43 ; 

VU'le décret du 24 juillet 2009 portant nomination do M. Jean-Luc VIDELAINE, Préfet, en qualité de 
Préfet de la Haute-Savoie ; 

VU le décret n° 205-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’actiôn contre la pollution 
dés milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environtiement 
séumises à autorisation ;



  

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 
au programme nationäl d’action contre la pôllution des milieux aquatiques-per certaines substances 
dangereuses ; 

VU Parrété ministériel du 30 juin 2005 relaiif eu programme national d'action contre ls pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangercuses ; 

VU l'urété ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU Arrêté du'25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évalation de létet écologique, de 
l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R, 212- 
10,R. 212-11 et R. 212-18 du çode.de l'envirpnnement : 

VU la circylèire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU ik cireulrire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à la définition du ‘bon état“; 

VU lo cirulaire.du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
ANQEp) » el Les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU a circulairé DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à Ia anise en œuvre dé la deuxiènie phase de" 
l'action nationale de récherche et de réduction des substances dangereuses pour Le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des.installations classées pour ia protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU Le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836€ du 15 janvier 2008 fhisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2002.2305 du ler octobre 2002 autorisant Le centre hospitalier de la région 
annécienne à exercer ses activités rélevant de la nomenclature des installations clässéessur le térrhoire 
de la commune de Meythet : 

VU ie courrier de l'inspection du 30 août 2010 qui a proposé un projet d'airété préfectoral ; 

VU Le courrier de l'industriel du 1° octobre 2010 ai réponse ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date 8 octobre 2010 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires ct technologiques 
(CODERST) du 5 novembre 2010 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans Îe milieu en 201 fixé 
par la directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs du SDAGE. pour lutter contre les pollutions ; 

Chusidérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses. fixées 
dans la circulairé DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

   

Considérant la. nécessité. d'évaluer quâlitativement et quantitativement par. une surveillance 
périodique les rejets de substances dangerèuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement. 
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant 
des mesures de réduction ou de suppression adaptées; ‘



  

Considérant les effets toxiques, persistants el bioaccninulables des substances dangerousos visées par 
le présent arrêté sur le milieu aquatique : : 

SUR propôsition de M. le Secrétairo Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

Le:cénfro hôspitalier dé Ir région amnécienne, dont Le siègo social est sitné à Mois Tessy 74370; 1 
avenue de l'hépital, doit respecter, pour ses installations situées au 10 aveaue du pont de Tasset 74960 
Meythet, les modalités du présent arrêté préfeétorol complémentaire, qui vise.à fixer les modalités de 
surveillance des rejets de-substances dingereuses dans l’eau afin d'améliorer la connaissance. 
qmelitative et quantitative des rejets de ces substances. En fonction de ces résultats de surveillance, lo 
présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fournie d’études technico-économiques présentant les 
possibilités d'actions do réduétion ou de suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau. 
-Les prescriptions des ‘actos administratifs antérieurs er dats du Ler avril 2009 sont coinplétées par. 
celles du présent arrêté, 

Article 2 : Presériptiôns techniques applicables aux opérations de prélèvemonts'et d'enalyses 
2.1. Les prélèvements et analyses réslisés en application du présent anêté doivent respecter Les , 
dispositions de l’anneie 5 du présent arrêté. 4 

2.2 Pour l'aalyse de ces substanges, l'exploitant dôit faire appel À un laboratoire d'analyse accrédité 
selon la norme NF EN {SO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires ”, pour chaque substance à 

analyser. . « 

  

2.3 L'explôitent doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par Îe laboratoire 
qu'il aura choisi, avant la début des opérations de prélèvement et de mesures afin do s'assurer que ce 
prestataire remplit bion les dispositions. de annexe 5 du présent arrêté : : 

+. Justiicatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements-et d’analyse dé. substances 
dans la matrice < eaux résidunires ” comprenant a minima : 

© Numéro d'accréditation 
© Extrait de l’annoxe technique sur les substances cônéemées 

«Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 
les rejets industriels ; 

«Tableau des perforinances &t d'assurance qualité précisant les Timitos de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales.à celles de l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

+: Attestation du prestätaire-s'engageant à réépectériles prescriptions de l'annexe 5 du présent 
arrêté, conforme au modèle figurant à l’annèxe 3 du présent arrêté. 

2.4 Dais le ces où l'exploitant souhaite réaliser Mui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit ; 
Fournir à l'inspection avant le début des.opérations de prélèvement et de mesires prévues à Particle 3 
du présent arrèé, Les procédures qu'il aura établies démontrent le Fabiité et La reproduetibilité de ses | 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. ‘ 
Ces procédures doivent intégrer Les points détäilés paragraphe 3 de J'annexe $ ot préciser les. 
modalités de traçabilité de ces opérations.



  

2.5 Les mestires de surveillance des rejets aqueux imposéos à l'industriel par Patrété préfectoral du Ler 
avril 2009 à son article 2,5 dur des substances viséos aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent so 
substituer À certaines mesures visées aux articles 3 et 4, sous réserve du respect des conditions 
suivautos : 

» le fréquence de mesures imposée respectivement aux articlég 3 ot d est respectée 
sles modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de sutvoillance réalisées en 

  

- application do l’arrêté préfectoral du Ler avril 2009 répondent aux exigencos de l'annexe $, notamment 
sur les lrites de quantification. 

  

Article 3 : Mise en œuvie de la surveillance initiale 
3.1 Première phase d'étude des réjets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvré sous 3 mois à compter de la nolification du présent arrèté préfectoral, le 
programme de surveillance au point de rejet des efMluents industriels de L'établissomont dans les 
conditions suivantes : 

« Jiste des substances dangereuses : substances dangeréuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté 
+ + périodicité ! 1 mésute par mois pendant 6 mois ; L 

« durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement dé l'installation; 

L'exploitant pourra abandonter la recheiche d'üne substance marquée par * à J'annexe 1 si cette 
substance n’a pas été détectée après'3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques 
décrites dans l'annexe 5, 

3.2 Rapport do synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit foumir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un 
rapport de synttiése de la surveillance initiale devant comprendre + 

+ Un tableau récapitulätif des mesurés sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du piésent 
antêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des 
mesures réalisées, Le tableau comprend également les concentrations minimäle, maximale et moyenne 
relevées au cours.de la période de mesures, ainsi qué les flux minimal, maximal et moyen et les limites 
de quantification pour chaque mesure; 

* l'ensomble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
+ dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 

éléments. permettant d'attoster de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 
débit;   

« des’ commentaires ot explications sur: lés résultats cbtenius ét leurs éventuelles vartétious,en 
évalunt les origines possiblos des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles 
exercées et des procnits utilisés: 

« des propositions dment argumientées; le cas échéant, si Pexploitant souhaite abandonner la 
surveillance pour certaines substances, en référenco aux dispositions de l'article 3,3. 

+ des propositions dément argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 
ryttime de mesures autre quo trimestriel pour la poursuite do la surveillance ; 

« le.cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimontation en ‘précisent leur 
origine (superficielle, souterraine où adduction d’eau potable). 

L'exploitant devra préciser la valeur ‘du débit mensuel minimal de référence do fréquenco 
quinquennale (OMNAS5) dela masse d'eau dans laquelle a lieu le rejet. IL pourre se. baser notamment 
sur 18 vateur du QMNAS de la station la plus proche qu’il trouvera sur le site. intemet-de la banque 
HYDRO (http#www.hydro.caufrance.fr à Inquelle ua coefficient multiplieateur qui ost le rapport de 
la taille du bassin versant au point de rcjet sur la taille du bassin versent à la station devra être appliqué 
ou bien, un facteur correctif issu d'une modélisation. 

   

3.3 Conditions à sarstire pour abaridonner la sürveillancs d'une substance à l'issue de la surveillance 
initiale  



  

L'exploitant pourra notamment supprimer la survoillance. des substances présentes dans Îe rejet des 
eaex industrielles qui répondront à an moins l'une. des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant:romplie que si.les deux critères 3,1 et 3.2 qui la composant sont tous les deux 
respectés) : 
1. et lement établi que ce sont Les eaux amont qui sont responsables dela présence de lt 
substance dans les rejets de l'établissement ; 
À. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférisures & la limite de 
quantification LQ définie à l’annéxe 5.2 dé l'annexe 5, et reprise dans le tableau de l'annexe 1 ; 

33,1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10% NQE (norme de 
qualité enviroïnementale ou, 10 x NQEp, norme de qualité enviremtementale provisoire fixée 
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007): 

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique : 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiagé 
de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de ia NQE ou NQEp conformément aux 
explications de l’alinéa précédent). 

Au jour de publication du préseit arrêté, les NQE sônt définies par Ia difcotive 2008/105/CB ct 
reprises dans. l'arrté ministériel du. 25 janviër 2010 et les NQBp sont définies par le ciculaire 
DÉ/DPPR 2007/23. 

1 
Articles : Mise en œuvre de la surveillance pérenne : 

4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dngerouses : surveillance pérenuie 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme dé surveillance pérenne dané les conditions suivantes : : 

+ Lisie dés substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la surveillance est tetenue sur la base du‘rapport de synthèse établi à l'isuo de Ia surveillance 
initiale en référence aux atticles 3.2, et 3.3, du présent arrêté ; 

«périodicité : l mesure par trimestre ; 
«durée de chaque prélèvement : 24 héüres représentatives du fonctionnement de l'installation, 

  

Au couté de côtte surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
l'exploitant d'adapter si besoin, ‘en terime de substances ou de périodicité, ‘ce programme dé 
surveillance, au va du rapport. établi en application do l'article 3.2. du. présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informations connues concernant nofamment l'état de In masse d'eau à laquelle le 
rejet ost associé. 
D'autres substances pourront également être supprimées sur‘la baso des mêmes critères quo ceux 
définis à l'article 3,3 du présent mrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

4.2 Etüdé teclinico-économiqne 
L'exploitant fournira au Préfet sous 18 mois à. sompter de la notification du présent arrêté préfectoral 

une étude technico-économique, aesompagnée d'in échéancier de réalisation pouvant s'échelonner 
jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans ln 
surveillancs prescrite à l'article 3'du présent arrêté : ‘ 

e “Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 dë la directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 at de suppression à l'échéance 2021 
(2028 pour anthracène et éndosulfan) ; 

- + Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 el 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021;



  

+. Pour les substançes pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe 1 de fa directive 2006/11/CI du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 
miliéu : possibilités de réduction à l'échéance 201$ et éventuellement 2021; 

+ Pour.les substances pertinentes figurant à Îa liste 2 de l'annexe T de la directive 2006/1 1/CB du 
15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 
lesquelles le norme de qualité environnementale n’est pas respcetée : pnssibilités de réduction 
A l'échéanice 2015 ef éventuellement 202 

Cette étude devra metire en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer on à les réduire, à partir d'un.examen approfondi s'appuyant 
notamment sur les éléments suivants : 

« les résultats de la surveillance prescrite ; ‘ 
» l'identification des produits, des procédés, des opérations, ou des pratiques à origine de 

émission des substances dangereuses au soin dé l'établissement ; . 
«un état des porspoctives d'évolution de l'activité (procédé, niveaur dé production …) poivant 

impaster dans le temps qualitutivement où quantitätivement le rejet de substances dangereuses ; 
* la définition des actions permettant de réduire. ou de supprimer: l'usage ou le rejet de ces 

substances, Sur ce point, l'exploitant devra fairo apparaître explicitement-les mesures concernent In où 
les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en 
œuvre dou envisagées devront répondre aux cieux vis à vis du milieu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés ef des flux adinissibles dans.le milieu. 
Ce plan d'actions sera'aséorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci dovra fäire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substancé concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'insfellation (ea valeur 
absolue ên kgfan et en valeur relative en %), 

4,3 Rapport de synthèse de la survoillence pérenne 
L'exploltant doit foumir dens un délai de 48 mois (4 ans) après notiffetion du présent arrêté 
préfectoral, un rapport de-synthêse de là surveillance pérenne sur Le même modèle que celui prévu à 
Pissue de la surveillance initiale ct défini à l’aitiole 3.2: du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude techniieo-économique 
viséé au point 422, lorsqu'une telle étude aura été réalisée, 

4.4 Actualisation du programne de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le progranime de surveillance au(x) point(s) de rejet des 
eMuents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : : 

+ liste des substances dangereuses; snbstances dangoreuses visées dans l'annexe 1 du présent 
aêté, dont La surveillance est-rétemue sur la baso du vapport-de synthèse établi on référence aux 
articles 4,3. et'3,3, du présent arrêté; 

+ périodicité : 1 mesure par trimestre; 
+ durée de chaque prélèvement : 24 houres représentatives du fonctionnement de l'installation, 

© En.cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des prâtiques susceptibles d'être à 
l'origine de-'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses aüsein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadie de sa surveillance à: ces nouvellés substances jusqu'à La 
vérification du respect des” dispositions définiés à l'article 3.3. Il en informer l'inspection des 
installations classées. 

 



  

. Article $ : Rapportage de l'état d'avancement dà la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à a surveillance dés rejets aquenx 

Los réguliats des rhesures.än mois N réeliséés en application des articles, 3.1, 4.f ot 4.4 susÿisés sont 
saisis sur Le site de télédéclaration du ministère chargé de l'énvironnement prévir à cet effet, lorsque 
celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont trañsmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par voie électronique avant la-fin du mois N+1.3i ce site n'est 
pas aocessible au moment de la.déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur le site mis en 
place par FINBRIS à cet effet (httpr/rede.ineris.fr), à la même fréquence et dans les mêmes conditions. 

    
   

Si l'exploitant n’utilisé pas la transtaission électronique via le site de télédéciaration susvisé, il est tenu, 
d'informer l'inspection des installations classées ot dans ce cas de Ini transmettre mensuellement par 
cri avant e.15 dû mois N41 un rapport de synthèse relaif aux résultats des mesures et analyses du 
mois N imposées aux aitioles 3.3 et4. 

  

5.2 Déclaration emuelle des émissioris polluantes 
Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doivent 
faire l’objet d'ns déclaration annuelle conformément aux dispositions. de l'arrêté ntinistériel du 31 
janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces 
déclarations peuvent être établies à partir des mosures de surveillance prévues à Particle 3 pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'enu ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boües produites par 
L'installation faisant l’objet d’un plan d'épandago. 

Autiele 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d’inobservations du présent arrêté 

Les infrctions ou’ l’inobservation des conditions légales fixées par lo présent ‘arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales êt administratives prévues par le titre 1er du livre Ÿ du Code de 
FEnvironnement, 

  

Atticle ? : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Directeur du centro hospitalier de la réÿ 
annecienne.    

La présente décision pourra être déférée au Tribunal AdminiStratif de Grenioble: 

- par titulaire de l'autorisation dans un délai de deux mois À compter du jour où la présente décision lui 
aura éé notifiée, 

- par les tiers dans uu délai de quatre ans à cersper de Ia publication ou de l'fffchage de Ia présente 
décision. 

“Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de le Haute-Savoie, Madamo {a Directrice 
départementale dé la Protection des’ Populations et Monsieur lé Directeur Régional” de 
TEnvironnement, de l'Aménagement et du Logement chargé de l'inspection dés installations classées 
sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

POUR AMPLIATION 
de   





: ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAÏSANT PARTIE DÜ PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

  

Établissement : Blanchissérle du centre hospital r de la région anné: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

à Meythet 

: Limité de 
quentifestion à | Valeure à prendre on 

- | attemére parles | CRE eine se4 ak 
: Häbaratolres rs pont sde Substance code | catégorie de) Lo 'en ug/l V'AP: 

SANDRE | . Substance 10#NQE-MA où 
10% (cire ame 52 | NU 

: Lt de la creuse dir : 
05/03/2009) 

Nonyphénols 1957 os Fi 
NPIGE 6366 ox 3 
NP20E ET va 3 
Octylphénols 1920 2 | 01 Î 
OPIOE 7 2: oi 1 
0P20E 71 Z oi 3 

Térebromodiphenplétner en 3 Z (induant le 
{BDE 47) Tribramodiphényéther 

Pentabromodighénytéther 16 Fi DE 28}= 0.005 
{BDE 99) : La quantité de MES sans 

Pentabromodiphényléther DIE à prélever pour 
(DE 100) 1 l'analyse devra 

Hexabromodiphényiéther Du 2 permettre 
BDE 154 d'attelnäré une LQ 

Hexabromodiphényiéther m0 ls dans l'eau de 
BDE 153 ce 0,05ug/l pour sans 
Heprabromodiphényiéiher chaque BDE. 
BDE 185 210 2 ù 

Décabromodiphényéner ‘ 
{BDE 209) 18is 2 

Chlaroforme Ms 727 1 5 
Tétrachiorure de carbone* 26 | 3 os 12 
246 Hichiorophénol * 154 4 er: a 
2 chlarophénol + 71 ox & 
Anthracène 1458 vu E 
Hugranthène Her 081 1 
Naphtalène 1577 005 2 

Ge re <04 
classe 

Cadmium at ses composés! 1388 à Gesse 
È Casse 

césse 5 
Chrome et ses compasés 1389 4 5 Fonction du brut de         
  

  

  
! Pour le Cadmium et ses composés, les veleure retenues pour les NQE varient en fonction de la durété de l'eau 
tells-que définie suivant les cing alasses suivantes : claéée 1 : <40 mg GaOO3!, classe 2 : 
classe 3 : 60 à 100 mg CaCO3I, classe 4 ; 100 à <200 mg CaCOM et lasse 5 : 2200 m 

40 à <50 mg CaCOMI, 
g CaCOBIL. 
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TT mis æ 
amiatona |'émnaniuode" atteindre pariss | 
borätolres: | '#1t.3.3 polnt 3.4 de Substance code _|chtégaradel onu | PAP : 

SANDRE | Substance Hg 10*NQE-MA ou 
10 QE; 

! (source : annexe 5.2 e ee a 
de la cheulare du 

. 0$04/2008) : 
Cuivre ét ses composés 1392 4 5 Fonction du bruit de 
Mercure et $es composés 1387 EE 05 05 
Michel et ses composés 1386 2 30 200 
Plomb et ses coinposés 1392 Z 5 7 
Zinc ét ses composés [13 4 10 Fonction Au ruk de 
“THlbütylétain caton 267 = 002 0002 
Dibütyétain cabon VA 4 vez 
Monobutylétain cation 254 4 002 

*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de calte substance si elle n'a pas été détectée après à 
mesures consécutives réallséos dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

£atégarle de Substance : 

Substances Dangereuses Priaritnires issues de l'annexe X de ia DCE (tableau À de la circulaire 
1. | du 07/05/07 ef de La directive lle de Là DCE adoptée Le 20 ortobre 2008 (anthracène et 

endosulfan 

  

  

2 [Substances Prioritaires issues de l'annexo X ds 1a DCE (tableau A dé Ja cirenlsire du 07/05/07) 

  Autres suDsianecs pertinentes issues de La Este de Ja directive 2001 L/CE (anciennement 
3 : 'Diréctive T64G4/CÈE) et no Bgurant pas à l'annexe X de In DCE (tableau B de la cireutaire du 

07/05/07) 
“Autres substances pertlnentes issues de Ia Hsfe IT de Ja directive 2006/1 L/CE (anciennement 

4. |Directive 7664ICÈE) et autres substances, non SDP-ni SP (tableaux D et E de la cireuleire du 
07/05/07) 

        
  

MOTA 1: En cas de plusieurs points de rejets sur le site, H convient d'examiner la riécessité d'établir un tableau 
spécifique par rejet 

NOTA 2 » Dans je cas des alkybhénals, il est demandé de rechaïcher simultanément les nonplohénots, les 
octylphénols.ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxyiates de nonpphénols (NP1OE et NP2OE) et les 
deux premiers homologues d'éthosates d'octybhénols (OPICE et CP2OË). La recharcha des étiioxylates 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonyiphénafs et des octyiphénals per Futlisation 
du projet de norme ISO/DIS 19857-23, Les élhoxyiales de nonylphénols et d'ociylphénals constituent à (orme 
une source indirecte de nonylphénots of d'octylohénals dans l'environnement



ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 

par le laboratoire ef à restituer à l'exptoltant 

Cdoouients disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http:/frsde ineris fr) 

  

Farnille 

Alkylphénols 

Substances 

lGctyIphénpts 

‘code SANDRE 
Substance 

'Accräditéef out / 
non eur matos 
aix résidtaires 

Lg enug/l 
Côbtenue sur 
Lne matrice.” 

sau réslduaire) 

  

1Q d'atteindre 
en ug/l 

(obtenue sur. 
Une matrice 

eau résidüniré) 

  

  

fdbranonnen éer € 
IBDE 4154).5 à 
  EE € 
IBDE 183 ).» 
  Perou er 
IC BDE 183)" 
  écabromoapnéner t 
(ÉDE 209 } 

La quantité de 
MÈS à prélever 
pour l'analyse 

devra 
parmattre 

d'attendre une 
LQ dans l'eau 
de 0,05 pol 
pour chaque 

EE 

  

[rouène 

ITétradhidigéthylèns. 
  ITénédioturé de carbone: 
  (Chiorurs de métnyiène € 
(dichlorüméthane } 
  

[coran 
  

(Chigrofomme. 
    flugranthène 

  

[NckeLet ses composés. 
  nc at ses composés 
    [Cuivre et se5 composés           
     





  

  

  

  

    

. Substence | LQen g/l 
ares acerédltéat out /| tente sur Le Famille Sub Godesanone [eur maire | maman | (tenus ur 

eaux réslduaires |eeu réaldunire)| Me AtIE 

JChrame et ges compost 155 7 5 

Grganaétains | |Dibutytétain cation 17 0,02 
fMonobutylétæin caton |: 2582 n 0:02             

    

! : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances {rès rarement accrédiées par les 
leborstoires vor Jemas). 1 Sagh des substances: «Chioroalcanes CI0CIS, diphéryléthértramés, alkylphénols et 

hexachloropentadiene». u 

2 2 Valeur de LA dérivée de l'annexe Dde la norme ISO/DIS 18857-2





  

© ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) . 
(Nom, qualité) … 

Coordonnées de l'entreprise : 
  

     

    

   
reconnais avoir requ et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre dé la deuxième phase de l'action ntionalo do 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour. le milieu aquatique et des 
documénts auxquels il fit référence. 

+ m'engage à restituer les résültats dans un délai de XXX rois après réalisation de chaque prélèvement ! 

4° réconnais 1e accepter etles appliquer sin réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionriaire, nom et prénom dela personne habilitée à signer le marché : 

Signéture : 

Cachét de In société 

‘Signature et qualité du signataire (qui doit tre habilité à engager sa société) précédée de la menton & Bon 
pour acception 

‘ L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de là premièré mesuré 
avant d'engager la suivante afin d'évaluér l'adéquation. du pien de prélèvement, en parfculier lors des 
prerñières mesures. 
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Annexe 

Prescriptions techniques applicables aux opérations-de 

prélèvements et d'analyses 
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T INTRODUCTION , 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour La réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'exploftant comme cahfer des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il chotsira. Ce document permet également à. l'inspection: de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant. modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau-et des milieux 
aquatiques au titre du code ‘de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédfté selon la norme NF EN ISO/CEI 17025: pour. la matricé « Eaux 
Résiduatrés», paur chaque ‘substance à anälyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à L'exploitant l'ensemble des documents 
Ustés à l'annexe 5,5 avañt Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
Lannexe 5,5 soné téléchargeables sur Le site htip://rsde. inerts.fr, 

- Respecter les limites de quantification Listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traftance ou réaliser lui-mêine 
les.opérattons de prélèvements. Dans tous Les.cas IL devra velller au.respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traïtance, Le laboratoiré 
désigné pour ces arialyses devra respecter les: mêmés critères de compétences quel 
prestataire c'est à dire remplir Les.deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécutton des 
prestatians et s'engagera à faire respecter:par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique, 

Lorsque les opérations de prélèvement. sont diligentées par Le prestataire d'arialyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul. responsable de l'exécution. des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de a qualité des résultats d'analyse. 

Le .respect du présent cahter des charges et des exigences demandées pourront être 
conträlés par un organisme mandaté par les services.de l'Etat, 

L'ensemble. des données brutes devra Btre cdnservé par le laborakoire pendant au môins 3 
ans, 
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3. OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'écharitillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

+ la norme NF EN 150 5667-3 ‘Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour là conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

< le guide FD T 90-823-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement : Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les. points essentiels de ces référéntiels techniques sant détaillés ci-après en ce qu! concerne- 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 

continu sur 24-heures à température contrôlé, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 

de prélèvements. 

341 ‘OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Lés opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
«lé prestataire d'analyse ; 
°._le’sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
+ Vexploitant lui-même ou.son sous traitant 

Dans le cas où c'est L'exploitant qu son sous traitant qui‘ réalise Le. prélèvement, il est 
impératif. qu'il dispose de procédures démontrant la flabilité ‘et La reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit: Ces procédures doivent, intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3:6 ci-après et démontrer que La traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volumë prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. : 

+. En càs d'intervention de l'exploitant ou d'u sous-traitant pour’ le prélèvement, Le 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle. et L'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis. par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Lelabaratoire d'analyse fournira les flacannages {prévoir 
des flacons supplémentaires pour.Les blancs du système de prélèvement). 

+ ‘Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la'norme NF EN ISO 5667-3', Les échantillons acheminés au labaratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être reflisés par le laboratoire. 

+ _ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné bar le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après là fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

La norme NF EN 160 5667:3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN 
150 -5667-3 et La normé analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions. de La norme 
analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU, 

% : La mesure" de débit s'effectuera en continu'sur Une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans le FOT-90-523-2 et les prescriptions tectiniques. des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurér de la qualité de fonctlannement de ces Sÿstèmes de: mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

>. Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© “un contrôle de la conformité. de {'argane de mesure (seuil, canal’ jaugeur, 
venturi, déversoir…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, ° ‘ 

e un contréle de fonctionnément ‘du débitmètre en place par une ‘mesure 
comparative réalisée à l'aide d’un autre débitmètre, 

> Pour Les systèmes en-écoulement en charge : 
© un ‘centrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 

normatives et des constructeurs, - 

©: Un contrôle de fonctionnement du débttmètre par mesure comparative exércée 
sur site (autre débitmêtre, jaugeage, …) où par vérification effectuée sur 
‘un, banc de mesure au sëin d’un laboratoire accré.    

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, où à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de’ prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant dé constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en ‘fonction dû 
débit ou du volume écoulé, sont 

«+ Sott des échantillonneurs monoflacéns fix 
échantillon moyen sur toute la période consil 

#.Soit des échäntillonneurs multifiacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) péndant la période considérée, Si-ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer. l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse, . 

%. Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute ta 
période considérée. 

  

ou portatifs, constituant un seul 

    

% Dans le:cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit.de Veffluent, le préléveur pratiquera ün prélèvement ‘asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifle (bar.exemple rejets homogènes 
en batchs}: Dans ce:cas, Le débit-et son évolution seront estimés par {e préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique; etc). 
Le préleveur devra lors de La restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

$ Un contrôle métrologique de l'appareil dé prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants {recommandations du. guidé FD T 50-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume mifimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%} 
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«= Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 9,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillomeur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

%_Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur dé la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des-échantillons 

par Les dépôts aurLes biofilms qui s'y développent. : 

3.5 ECHANTILLON 

La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en ralson-de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
én MES:ou en matières flottantes, Un système d'homogénétsation poura être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. L 

% :Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenañts conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spééifiques aux substances à analyser et/ou"à la 
norme.NF EN ISO 5667-3°. 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent La fin du.prélévement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée. à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses, 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prétèvemen. 
Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifler l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés où de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer {l'absence de. contamination, La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I! lui appartiendra danc de 
contrôler cette absence de cantamination. avant transmission des résultats. ° 

  

% ‘Si un blanc du systèmie-de prélèvement est réalisé, IL est recommandé de’ suivre les 
prescriptions suivantes : : 

+. il devra être fait obligatoirement sur une"durée de 3 heures minimum, IL pôurra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans Le 

système de prélèvement. 
% Les critères d'acceptation et de-prise en compte du:blanc seront Les suivants : 

e_ si valeur du blanc <-LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du systèmé de 
prélèvement des résultats de l'effluent 5 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc. du système de prélèvement des résultats de 
L'effluent 
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+. si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultät : la présence d’une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré, . 

Blanc d'atmosphère 

La réalisation d’un blanc-d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'afr et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à La demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles {BTEX, COV, Chlorobenzène; mercure.) 
sur le Site de prélèvement. 

$ S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
* sur üne durée de 24 heures où en tout état de cause, sur uné durée de 

prélèvement du blanc d’atmosphère identique à ia durée-du prélèvement .de 
Veffluent agueux. La méthodologie reteriue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de -COV et de métaux exposé à l'air ambfant à {endroit où ‘est réalisé le 
prélèvement 24h asservl au débit, 

+ Les valeürs:du blanc d’atmosphère seront mentiônnées dans le rappôrt d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres, 

4 ANALYSES 

% ‘Toutes les procédures analytiques doivent être-démarrées si-posstble dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon {effluent brut, 
MES comprises).en respectant Les dispositions relatives au traftemenit des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, L'analyse, demandée est une-détermination de la concentration 
“en métal total contenu dans l'efflent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
V'échantilion sélon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
: élémeñts dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

«°° Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination: de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour: Le mereure, l'étape de digestion complète sans filtration préälable est, décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

% Dans le cas des alkylphénols; il. est demandé. de rechercher simultanément. les 
nonÿlphénals, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxÿlates! de 
nonÿlphénals (NPGÉ et NP20E) et les deux premiers ‘homologues d'éthoxylates 
d'actylphérals (OP1GE.et OP20E). La recherche des éthoxylatés peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nanyiphénols et des octyiphénols par L'utilisation du 
projet de norme 1S0/DIS 18857-2?, 

? Les éthoxyläles de nonyiphénots ét d'octylphénols orstiuent 4 terme une source indirecte de 
nonyiphénals et d'octÿphénols dans l'anvironngment. 
#1SO/DIS 18867-2 :'Quallté de l'eau - Dosage d'alkylphénols'sélectionniés- Partie 2 : Déterminätion des 
alkylphénois, d'éthoxylates d'alkylphénol st bisphénol À — Méihode pour. échantillons non flrés en 
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% Ceftains paramètres de sul“ habituel de l'établissement, à savoir La DCO {Demande 

Chimique en Oxygène} ou COT (Carbone Organique Totai). en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront, analysés 
systématiquement dans chaque effluënt selon.les normes en vigueur (cf, notes *, *,* et 7) 
afin de vérifièr la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de La mesure, 

% Les performances ‘analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2, Elles. sont.fssués de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadré de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% -Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. ! 

% ‘ Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de ta DCO, du COT et des MES), À 
estdemandé - | 

Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser à extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

Si MES > 250 mg/l: analyser sépärément la phase aqueuse et la phase 
particulairé après filtratton.ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour. 
Les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtration. est -à proscrire. Les :composés volatils concernés sont: 
3,4 dichlorcaniline, Eplchorhydrine, Trlbutylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropyibenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2, 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichiorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenrène, 1,2 
dichlorchenzène, 1,3 dichlerobenzène, {,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chioro 3 mitrpbenzène, 1 chlaro 4 nitrobeniène, 2 chiarotoluère, 3 chioroteluène, 4 
chtorotoluène,. Mtrobenzène, 2 mtrotoluène, ‘1;2 dichloroéthans, . Chlorure de 
méthytène, Chieroforme, Tétrachlorure de carbone, chlaroprène, 3 chlarpropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1. dichoroëthylène,. 1,2 .dichtoroéthytène, hexachloroéthane , 
11,22 tétrachloroéthane, Tétrachloroëthyiène, 1,1,1 trichoraéthane, 1,1,2 
trichioroéttiane, Trichloroëthylène, Chlorure de vinyle, 2: chlorcanime, 3 
chloroanitine, 4 chloroaniline et 4 chloro.2 nitroanitine. 

La restitution pour. chaque effluent chargé (MES > 250. mg/ } sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
a phase: aqueuse, valeur en ji/kg obtenue dans La phase particulaire et 
valeur totale calculée-en g/l. 

L'anélyse des diphényléthers polybramés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme 15022032 uniquement sur Les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'arialyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

utllsant l'éxiraction sur phasé solde et chromatographie ‘en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 914 et qui 
sera publiéé pricrlerement en début 2009. 
SNE T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination da la demande chimique en oxygène (DCO) 
SF EN 872 : Quallé de l'eau : Dosage des mallres on suspension Méthode par ftation sur ire en fbres da verre 
© NF EN 1484 — Ana des oaux: Lignes direcliees pour le désage du Cadione Orgenique Totl et du Carbone 
Orgsnique Dissous 
#'NFT 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des mallères an suspension Méthüde par canfrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS ñ 

L'application Informatique GIDAF. (Gestion . Informatisée des Données d'autosurveillänce 
fréquente) permettra à terme la salsié directe des informations demiandées par l'aniexe 5.3 
et-leur télétransmtssion à l'Inspection et à L'INERIS, chargé du suivi ‘de La qualité des 
prestations.des laboratoires et du traitement des données lssues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances “dangéreusés. L'extension nationale de , cette : application 
Informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue paur le courant de l’année 

2009. | 

  

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site . 

http:} /rsde,inerls.fr qüe l'annexe 5,4 (qui réprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ains! que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l’annexe:5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
Vinspection par caurrler, 
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Repére Désignation ombre de 
“pages 

ENNEE 5.1 SUBSTANCE À SURVEILLER 3 
RRNEXE 5-2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDÉES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5.4]: TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DÉMANDEES" 1 
PAR.PRELEVEMENT, PAR PARAMETRÉ ET. PAR FRACTION 

ANALYSE FIGURANT À L'ANNEXE 5,3 

ANNEXE 5,5] LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
. PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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Alkylphénots 

Antlines 

Chiorobenzènes 

Chiarophanols 

ANNEXE 5.1: SUBSTANCES À SURVEILLER 

ose 
Ten 

(2 chtorcantline 
5 chioroëiine 
Fr chioroenitine 
Hchloio-2 nitroaniie 
5,4 dichtargantiine 

Biphényle 
Epichforydrine 
[uryiphosphate 
[Acide choroacetique 
Fe 

IEhylbengène 
IkopropyiBézne 
frotuène 
fines Bone ame) 

(Chlarobenzene: 
ILZ dichiorobénzène 
[LT dichtoropenzens 
f,aéfcfarobenzène 
12,45 Eérrachiorobenzäns 
f-chioro:z-nitroBenzêne 
fchfor-ntrobenzane 
f-chioro-Fnitropenzène   Page-11 sûr 25 

  
 



  
THrUÈREs 

Ho 
aromatiques 
Dreandiäis 

méthy{phenot 
FT cniarophénol 
5 chorophénot 
chorophéno 

É4 dchiorophnor 
F4 michorephéror 
F2 trcoropnael 
HachloropentadiEne. 

ie 
lG 

[Ehtoroprène : 
F-chtoroprène {chlorure 
[d'aliyte) 
FT dichoroëthane 
F1 dicnoroëthylène 
[7 dicnorogthylens 
HHexachrorgéthane 
1, 1,2,7 Cétrachoroéthans 

,1,1 trlchloroëtnane 
1,2 trichioroëtnane 

(Chlorure de vinyle 
F-higrotoluene 
Fhtorotouène 
Fortune 

ù 
ep 

fAcénaphtène 

mue 
JArsenic eL ses composés 
[Zinc eû ses composés 
Cuivre &f ses composés 
JERFOME ef es composés 
frnitrétotuene 
INitrobenzène 

Dibutylétain cation 
[orobutigtsin caton 
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[Triphénylétain cation demande en cours 128, 726,127 
PTS 7e 5 
(FCE 57 tr 

ICE 101 LE 
PCETIE LÉ 
CE HE TA 
RH) T5 
PcE ED PE 

Pesticiaes |] 
Re 

Faramiêtres de 
sut 

  

M Stress Dansrreuses Prortaies fssues de annexe X de là DCE (tableau À de ( circulaire du 07/05/07) et de La 
directe file. de le DCE adoplée le 20 octobre . 208. (ainacèe. et endosulfan) 

EN substances Prritaires isuès da l'anhexe X de la DCE {tableau A de la cifculaire du 07/05/07) 

RE Ares tance pétents hu de a te 1 de a drecuve 2006/11/ÉE lncninet Dette 7É/41CEE) ne urnes amende De eau de eur du VOB 
LT aütres substances pertinentes Hsues de ta ste 1 dé La directive 2006/15/CE (anciennement Directive. 76/464/CEE) 

et autres substances, non SDP nf SP {tableaux D et de La circulaire du 07/05/07) 
ME ces paramètres 

* : Les groupes de substances sant indiqués en ftalique, 
2 : Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance. fr/app/References/cllent.php 

: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'arnexe.X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de le communteation de 
La Comrlsston eüropéeñne au Conséil du 22 juin 1982 
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Atkyiphénois 

Antiites 

Autres 

STEX 

Chipropenzn 
ès 

( chareanline 
FértéreanIe 
frchioroaniine 
Fchigro-2 nfroanire 

EF dichoroantine 

IEphényte 
Eplchorydrne 
Mibutyiphosphate 
[ACTE chioroacdtique 

“ 

fi 

de 
Ethyibenzène 
Isopropybenrne 
[Toluène 
Frères orme m,p1 

[HERO 
RAA NOnEET 

IRAN 
[Éhlorchenzène 
F2 diehlorobenaène 
FT dhlorobenrane 

Fi d'aichiorebenzane 
SES tétrachoroentène   Page 14 sur 25  



  

chterophénots| 

’ Grganoétains 

-chloro-2-nitrobenrène 
cho G-3-aitrobenène 
chlore <nropenzène 

BR RSS 
H:chloro-2méthytphénol HET 
chiorophénor EH] 

 chorophänot Li 
CHoropR OT Te 
LA chorophénor 7 Er 
8,5 ChIOrOphEnOT RE 
AE trIenorophénot 5 
lexachtoropentadine 26TT 

RITES = a 

(Chloraprène j 
F-chordprène Chlorure] 
d'aliyle) 
M, dlchioroëthane 
FT dichioroëthylène 

[L 2 dichoragthyiène 
fexachioroéthans 

 1,2,2 térrachioroëthane 

121 trichioroéthane 
N,L2 trichioroéthane 

(Chorure de vinyle 

farsenle et ses composés 
[Zinc et ses composés 
[Euivee &E 583 composés 
[Chrome et ses composés   Page.15 sur 25



  

Dibutylétain cation 
[Manobutytétain cation 
f'riphényigran cation Gémande 
FC F5 
Fcssz ar 
FOR TOI a 

PESTE T3 
CE 138 AA 

FeB 153 TAE 
PES 180 ET 

RÉaEu te 
He 

Pesticides 

LE s 5 
emande Chimique en tata 

Paramètres [Oxygène tu Carbone ss 
de suivi. [organique Total 

fratières en Suspension ET 

  

! God Sandre accessible sur htbp://sandre.eaufrance.fr/app/References/elient.php 
2 La valeur à atteindre pour la limite dé quantification {LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteiridre le plus fréquemment. Ces valeurs Sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de L'action 3RSDE depuis 2005, - . 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme IS0/DIS 188572 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Code Sandre du prestatare de 
prélèvement Code exploitant 
Champ llbre parmetanl d'identifec 
l'échantilon. 
Référence donné parle laboratora 

Lits dérouante = Accor au dabit 
- Proporionnel au temps 
- Prélèvement panatuel 

Gate Date de début 
Format JYIMMAÂAA 

Nombre Durée an Nombre dnoures 
Texte ‘Champ destiné à fecevôhrla référence à 

Ja noris de prélèvement 
Date Ransaigne la date du dernier conlrôle 

miélrologiqie valide du débitmètrer 

Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
consttuër l'échantillon moyen (valeur 
par défaut 1) 
Oui, Non 
Gul, Non 
Date d'arivée 2ù fborstoire 
Forme JJMMIAAAA 
Gode Sandre Labéralaire 

Nombre décimal 1 chiirs Témpéralure {unité C) 
signincatif 

Page 17 sur 25  



  

Imposé 

Date 

imposé 
lmposé 

Imposé 

TE 
SPE 
SRSE 
SPE disk. 
LIS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minérallsation Eeu régale 
Minérallsaion Acide nitique 
Minéraisation euire 
FD 
Te 
Eco 
sms 
LUS 
SoMSUS 
SCLRMS 
SOURMSMS 
ÉLomsMS 
GOHRMS 
GOHRMSIMS 
FAAS 
ZAaS 
IcPIOES 
CPS 
HPLC-DAG 
HPLC FLUO 
HPLOUV 
texte   Page 18 sur 25 

Date de début d'analyse par le Iaboralolr 
Format MIMMAAÂA 
Nom sandre : 
‘Analyse réalisée sous acéréditation 
Anaiyse réalisée for accrédletion 
Numäro d'accréditation 
De type N°X-00 
4: Phase aqueuse de eau 
28: Eau brite 
A1: MES bruies



  

  

  

    
  

  Libre (numérique) Libre (ouraérique) 
    

      

  
  

imposé EAU BRUTE : pa ; PHASE AQUEUSE. 
Bof, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
os 
sauf MES, DÜO ou CÔT funité en mg 

Libre Gumérique) Pour une incoftlucé de 15%, la veleur 
  échangés sara 15 

  Libre (numérique) 8 résuffat < limite de détection ou résultat + 
LQ : selsir dans résultat a vsleur LD ou LQ 
etrenselgner le Champ CODE REMARQUE 
RE L'ANALYSE 

imposé EAU BRUTE : pig ; PHASE AQUEUSE : 
Hall, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
gg 

Libre (numérique) Pourune incertluds de 5%, ls veléur 
échengée sers 15 

  
  

      
  

    
  
  

    
                

  

          
            Imposé Code 0 : Analyse non Elle 

Gode À : Résuität > limite de quantifcétin 
Code 10 : Résuliat € Imife de quantification 

  
    
      
  

    

  
  

Imposé : Code 0 : NON CONFIRME {analyse unique) 
Code 1 : CÔNFIRME fenslyse dupliqués. 
confirmation par SM) 

Lbe , Liso des paramètres retrouvés dima la   
blanc du système de prélèvement ou 
dimosphère + ordre de grandeur. 

FL éavéa (mate complexe) 
Présence d'nteiférents ete. 

                          

Les critères identifiés en gras sont à renseigner. obligatoirement lors de la restitution-des 
données. L'absence de renselgnements sur Les champs obligatoires sera uné entorse à 
l'engagement ‘du läboratoire pouvant conditionner Le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES.PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT : 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur Les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice.» eaux résiduaires » comprenant a minima : 

#_.Numéro d'accréditation 

+ ‘Extrait. de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. listé de références en matière . d'opérations de “prélèvements de substances 
dangereuses dans es rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d'un leboratotre prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accrédités où non; et limite de quantification qui 
doivent être Inférieures-ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

* 4. Attestation dû prestataire s’engageant à respecter les prescriptions. de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

Alkylphénots M 

Rentarraniine 
FF chloroaniine 
fr chloroenione 
ÉFchioro-? nitreanitine 
Ft dichioroantine 

[Biphényte 
Epichiomydrne 
(Frbuiiphosphare 
(ACTE choroacgtique 

a 

PARU 
[Ethybenzéne 
Iopropybenzêne 
[Toluëne. 
(Hênes (Forme 0,m,p) 

Chierobenzèn 

name 
(Date 

te 
fChlarohenzène 
F2 cichiorobenzane 
1,3 ichioroberzène 
La eNiGrobeiEne 

FL ZRE tétrsCHONobenene 
Frohioro-Zrntrobemrène   Page 22 sur 25  



  

\chiarophénols 

PÉRREES Se 
d-chloro-3-métryiphènol 
IE chorgphénat "| 
F cHtorophenat 
A cHorophénat 
A dlentorephéroT 
2,475 trichiprophenor 
F,2,6 trichlorophénol 
ffexacnioropentactine 

LEA 
SR fiènes 

Ê 

[Éharoprène 
F-chioroprene 
[d'aliyie) 
HT dchoroétne 
FAT dichiaroéthylène 
H,Z aichoraéthyiène 
HHexachioragthane 
,1,2,2 tétrachoréthane 

Thbrure] 

: 01 trichlaroéthane 

Métaux 

Grganoétains 

[12 trchoroéthans 

[Chiorure de vinyle 

[Acénaphtèné 

1369 
187 
Tr 
1385 

[Arsente et ses composés 
fine et ses composés 
Cuivre et ses compost 
JChrame et ses composés 

A7 
2 

Femonde en cours 

MDibutylétain cation 
fronoburytétain cation 
[iphänyiétein cation   © Page 23 sur 25 

 



  

PCR 107 
FCB, BTE 

PTE TE 
TB T3 

Pesticides 

RE 
er 

Demande Chimique en 14 
Paramètres [Oxygène au Cartane Ft 

de suivi [Organique Total 
[Matières en Suspension Ts 

SE 

de 

  

an 

A) 

#:.Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certafries substances (substances très 
rarement accréditées par. les laboratoires voire jamais). I s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C10.C13, diphénylétherbrèmés, alkylphériols et hexachioropentadiene»., 
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Le soussigné(e) i 
{Nôm, qualité) 

‘Coordonnées de Lentreprise : 

      

{Nom, forme juridique, capital. seclal, RCS, siège soclal et adresse sf différente du 
siège) . 

  

4 reconnais avoir. reçu. ét avotr pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La-mise en œuvre 
de la deuxième phase dé L'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereusés pour le mitleu aquatique et des documents 
auxquels i fait référence, 

+ m'engage à restituer.les résultats dans un délai de’XKX mois après réalisation de 

chaque prélèvement * ° 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

À Le: 

Pour le soumissiontiaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du sigataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation » 

  

 L'ättention est-attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la premièra mesure avant 
d'engager la suivants -afln d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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